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    À ma mère, Jill Isobel Muir Lovegrove.


    Une grande Dame.


    Avec tout mon amour.

  


  
    
Préface de Thierry Janssen


    La santé autrement, certes, mais comment ? En réintroduisant une dimension spirituelle dans les soins, nous dit Philippe Maire. La proposition est ambitieuse. Encore faut-il préciser ce que l’on entend par une « dimension spirituelle ». Car notre médecine se veut avant tout « scientifique » et, depuis les Lumières, science et spiritualité ont beaucoup de mal à coexister.


    L’une des raisons de cette difficulté réside probablement dans le fait que, souvent, le concept de spiritualité est confondu avec celui de religion. Il ne s’agit pourtant pas de la même chose. En effet, les religions proposent des explications du monde, elles échafaudent des croyances qui donnent du sens à l’existence et elles rassemblent ceux qui adhèrent à ces croyances autour de rituels dont la pratique procure une identité culturelle. La spiritualité, quant à elle, nourrit la construction et l’évolution des religions. Cependant, elle peut s’exercer en dehors de tout rituel, au-delà de toute croyance.


    La spiritualité est un chemin de connaissance. Elle est une expérience. Quelle que soit la culture au sein de laquelle elle est vécue, elle donne accès à la compréhension de l’ « esprit » des êtres et des choses. Elle permet d’appréhender le spiritus latin – ce souffle qui traverse et anime tout ce qui existe. Comprise dans ce sens, la spiritualité apparaît comme une véritable science dont l’objet est la complexité des liens et des relations entre les différentes dimensions de la réalité.


    Dans son ouvrage, Philippe Maire nous montre comment la pensée analytique et réductionniste née aux XVIIe et XVIIIe siècles a influencé le développement de la science moderne. Une science matérialiste qui permet de comprendre le vivant dans ses moindres détails et, de ce fait, d’interagir avec lui, de le contrôler, de le dominer. Malheureusement, à force de nous intéresser aux détails, nous ne parvenons plus à nous représenter la réalité dans sa globalité. Nous avons perdu la conscience des liens qui existent entre les différents consituants du vivant. En médecine, cela se traduit par une hypers-pécialisation des approches thérapeutiques et une fragmentation de la prise en charge des malades. La méconnaissance des interactions entre les différentes dimensions – intellectuelle, émotionnelle et matérielle – de la personne humaine empêche les soignants d’accéder à de nombreuses ressources thérapeutiques pleines de bon sens, parfois très anciennes, qui font partie du patrimoine traditionnel de l’humanité. Par ailleurs, le peu d’intérêt accordé aux relations entre les individus et leur environnement empêche les chercheurs d’appréhender les maladies dans leur multicausalité ; une vision fragmentée de la réalité entrave alors la mise au point de stratégies préventives efficaces.


    La santé est dans une impasse, nous dit Philippe Maire. Il a raison. Cette impasse est d’autant plus inquiétante que ce que nous appelons un « système de santé » est en fait un « système de maladie » – un système qui est en bonne santé tant qu’il y a des malades à soigner. Songeons que les dépenses dues à la mauvaise santé des citoyens sont incluses dans le calcul du produit intérieur brut (PIB) – indicateur du bien-être économique des États. L’aberration philosophique est réelle. Le conflit d’intérêt entre les soignés et les soignants est inacceptable et, de toute évidence, préjudiciable aux premiers. Le secteur de la santé est en crise. Comme la plupart des crises de notre temps, celle-ci est la conséquence d’un manque de vision globale secondaire à la perte de conscience des notions d’interdépendance et de liens.


    Il semble donc que l’idée de réintroduire une « dimension spirituelle » dans les soins soit une bonne idée. C’est même, je pense, le meilleur projet que l’on puisse avoir pour notre médecine. La plus urgente des ambitions pour notre civilisation. Inévitablement, celle-ci nous amène à poser la question du sens. Non pas le sens qui serait défini par une quelconque religion, mais bien celui que chacun de nous peut attribuer à ses choix et à ses actions. Ce sens-là définit une direction, il donne une orientation à notre existence. Il est le gage de notre liberté. Nous découvrons alors que nous avons une responsabilité à exercer. C’est l’exigence de notre destinée. Car nous sommes habilités à apporter des réponses aux crises qui surgissent dans nos vies, individuellement et collectivement.


    Parce qu’il aborde les questions du sens et de la responsabilité avec nuance et subtilité en se fondant sur des faits concrets et bien documentés, le livre de Philippe Maire est pertinent, utile et nécessaire. Puisse-t-il participer à l’évolution de notre système de maladie vers un véritable système de santé. La médecine scientifique aura alors effectué sa révolution spirituelle. Et s’il est vrai que toute évolution ne se produit que dans la nécessité, gageons que cette révolution finira par arriver.


    
      Thierry Janssen, docteur en médecine, chirurgien et psychothérapeute, auteur, entre autres, des ouvrages La solution intérieure : vers une nouvelle médecine du corps et de l’esprit (Fayard, 2006) et La maladie a-t-elle un sens ? : enquête au-delà des croyances (Fayard, 2008).

    

  


  
    
Introduction



    Le temps du changement


    
      Forts de notre science, nous pensons avoir dépassé les stades de la sauvagerie, de la barbarie, de l’animisme, du polythéisme et même du monothéisme. Nous déclarons ne plus croire à l’existence des fantômes, aux pouvoirs de la magie et aux influences de la sorcellerie. Notre objectivité aurait-elle définitivement remplacé notre subjectivité ? Sommes-nous devenus des êtres entièrement logiques et pragmatiques ? N’avonsnous plus besoin de trouver un sens à la maladie ? Nos connaissances rationnelles suffisent-elles pour générer l’espoir qui nous fait vivre ?


      Thierry Janssen

    


    
      La santé à la croisée des chemins

    


    Une autre manière de prendre soin semble désormais nécessaire qui dépasse le niveau symptomatique de la pratique thérapeutique appliquée en Occident. Un peu partout s’élèvent en effet des voix qui constatent la relative inefficacité et le manque de sens de notre modèle de soins biomédical1, de ce que l’on dénomme volontiers la médecine « scientifique et objective ».


    Tout d’abord, il y a celles des patients, de ces « bénéficiaires de soins » qui ne s’accommodent plus d’une prise en charge qui néglige leur besoin essentiel de donner un sens aux problèmes de santé qu’ils rencontrent. Très souvent, ces patients déplorent une instrumentalisation dont ils font l’objet et qui ne leur permet pas d’exprimer leurs sentiments et leurs inquiétudes. Ils souhaiteraient que les soignants les traitent davantage comme des personnes capables de participer à leur guérison et que l’on manifeste à leur égard plus de tact, plus de disponibilité. Ils souffrent d’être réduits à des organes défectueux ou à des fonctions déficientes et de devoir se plier, à l’occasion de séjours hospitaliers, à ces exigences institutionnelles qui nient leurs besoins personnels2.


    
      Un peu partout s’élèvent des voix qui constatent l’inefficacité et le manque de sens de notre modèle de soins biomédical, de ce que l’on dénomme volontiers la médecine « seientifique et objective ».

    


    Ensuite, il y a les voix des soignants eux-mêmes. Nombreux sont les professionnels de la santé, corps médical et personnel infirmier d’ici et d’ailleurs, à se détourner d’une médecine de plus en plus technique, à dénoncer leurs conditions de travail, à se plaindre d’une bureaucratie parasitaire qui confond servir avec se servir. Tous, à leur manière, observent deux choses.


    Leur première constatation porte sur le paradoxe caractérisant ces pouvoirs publics qui prétendent « mettre le patient au centre du système de soins » et qui – confrontés à des coûts impossibles à maîtriser – prennent des dispositions au détriment des soignants d’abord, des patients ensuite. En raison de politiques sanitaires dictées principalement par des préoccupations financières, du fait de décisions prises par des technocrates qui méconnaissent les réalités du terrain et sous-estiment la pénibilité des soins, nous assistons en effet, comme face à une gangrène, à une déshumanisation croissante des soins. Malgré l’engagement et la loyauté qui animent l’immense majorité des soignants, peut-on dire aujourd’hui que l’hôpital assume sa fonction d’accueil et d’humanité3 ? Tout indique, hélas, que l’hôpital, à l’image du système de soins biomédical qu’il symbolise, est au bord d’une double faillite, économique et surtout humaine.


    Deuxièmement, les soignants mesurent le douloureux fossé qui se creuse entre leur aspiration profonde à apporter une contribution et leur réelle capacité à aider et à soulager grâce aux moyens dont ils disposent. Trop souvent, ils éprouvent au final un sentiment d’impuissance qui finit par les accabler, voire par les rendre malades. Une prise de soin qui rend malade, n’est-ce pas quelque peu paradoxal ? C’est ainsi que les plus courageux de ces soignants remettent en question le dogme – aussi pervers que fallacieux – de l’infaillibilité de la médecine biomédicale appliquée en Occident. Ils prennent progressivement conscience que leur conception même du prendre soin ne leur permet pas d’apporter la contribution qu’ils souhaitent. Partant, au lieu d’opérer des changements à l’intérieur du système, ils en viennent à vouloir changer de système. Au lieu de se demander s’il faut acheter des patates ou des pommes de terre, ils s’interrogent sur les légumes et les ingrédients dont ils ont besoin pour faire une bonne soupe.


    Attention, ils touchent là au tabou des tabous. Si nos systèmes sanitaires sont inefficaces malgré les moyens gigantesques dont ils disposent, les pouvoirs publics et les assureurs4 prétendent que c’est la faute des patients qui consomment trop, des médecins qui prescrivent trop et/ou des soignants qui soignent trop lentement. Mais ce n’est jamais à cause de la médecine que nous pratiquons, laquelle semble pourtant contenir en germe les problèmes d’efficacité et d’efficience5 qui retiennent généralement notre attention. Il apparaît de plus en plus clairement que la majorité des médecins allopathiques limitent leurs investigations au niveau des symptômes et négligent d’explorer les causes des maladies. En définitive, nous agissons comme on nous l’a enseigné, sans jamais remettre en question notre adhésion implicite à la conception des choses qui nous a été transmise.


    
      
        Nous devons admettre que nous avons les systèmes politiques, économiques, sociaux et sanitaires que nous méritons. Nous les avons créés et ils sont à l’image de nous-mêmes. Le problème ne se situe pas à l’extérieur de nous. Il est en nous. Dans notre conception de l’être humain, tout d’abord. Dans notre manière de prendre soin de nous, ensuite. Quelle attention portons-nous à nos états internes, à la manière dont nous vivons les faits et les événements de la vie. Et comment pourrions-nous prendre soin adéquatement d’autrui si nous sommes incapables de prendre soin de nous ?

      

    


    Plus grave, nous sommes aujourd’hui confrontés à une crise de confiance généralisée. Les patients se détournent d’une pratique médicale de plus en plus technique et se méfient des promesses des pouvoirs publics. N’étant plus soutenus par ces mêmes pouvoirs publics, les médecins se sentent dévalorisés, ce d’autant qu’ils vivent souvent péniblement le questionnement de patients qui les confrontent à leurs limites. Quant aux pouvoirs publics, désespérés de ne pas parvenir à réconcilier logique des moyens avec logique des besoins, ils ne savent plus à quels saints se vouer et blâment indifféremment patients et médecins d’être responsables de leur incapacité à gérer les systèmes sanitaires dont ils ont la charge. Étrange ménage à trois, où chacun blâme les deux autres de son impuissance.


    En bref, tout indique que nous nous retrouvons finalement prisonniers de systèmes sanitaires de plus en plus coûteux et dont les résultats cliniques sont décevants une fois sortis de la médecine strictement interventionniste. Il faut en prendre conscience : nous ne pourrons pas éternellement financer un appareil sanitaire qui excède bientôt nos moyens. Ce d’autant plus que ni la technologie, ni la pharmacopée ne parviendront jamais à nous prémunir contre la mort et les douloureuses pertes fonctionnelles. Nous pouvons doubler, tripler, voire décupler les coûts de soins sans pour autant procurer des raisons d’être à des sociétés privées de sens.


    Les coûts de soins de nos économies développées ont effectivement doublé ces quinze à vingt dernières années. Et l’on peut se réjouir : ils sont destinés à doubler encore d’ici 20306. La santé des populations s’est-elle pour autant nettement améliorée ? D’aucuns affirment qu’elle s’est au contraire péjorée. Dans tous les cas, l’attention des autorités sanitaires et des pouvoirs publics se concentre presque exclusivement – et en vain – sur la maîtrise financière de systèmes de santé qui semblent échapper à tout contrôle. Sans jamais percevoir que ces coûts ne sont en définitive que l’expression symptomatique d’une certaine manière de prendre soin.


    
      Les mesures des autorités sanitaires ne pourront pas ad vitam aeternam s’appliquer aux paramètres (financement, accessibilité, organisation) du système de soins sans jamais questionner ses bases. Il est temps maintenant de changer de système.

    


    Un des objectifs de cet ouvrage est donc d’exposer clairement les raisons pour lesquelles notre pratique biomédicale est condamnée à coûter de plus en plus cher. Mais qui s’en soucie véritablement ? La réponse est : personne ! Ne serait-ce que parce que cette augmentation des coûts de soins se révèle finalement lucrative pour beaucoup de monde.


    Non contentes de manifester un profond désarroi, les diverses mesures qui sont prises au niveau de l’organisation et du financement des systèmes de santé expriment essentiellement le fait que la problématique des coûts de soins n’est pas encore assez douloureuse pour que l’on se pose les bonnes questions. C’est dans la nature humaine : je ne prends rendez-vous avec mon dentiste que lorsque ma rage de dent excède la crainte que le bon docteur m’inspire. En d’autres termes, les comportements que j’adopte – ou n’adopte pas – sont de fait subordonnés à ma conscience de la situation problématique.


    Incontestablement, une profonde mutation est aujourd’hui en cours en Occident dans la manière de se percevoir et de percevoir le monde, laquelle ne manquera pas d’affecter la pratique sanitaire. La crise économico-financière qui a débuté à l’automne 2008 est un reflet implacable de l’inadéquation de nos comportements. D’un autre côté, elle constitue peut-être aussi une opportunité de transformation. Je suis d’avis que nous sommes dans une double impasse, économique d’abord, sanitaire ensuite. Pour sortir d’une impasse, il importe tout d’abord de prendre conscience de sa situation. Puis de mettre en place les mesures qui permettront de sortir du cul-de-sac.


    Je vous propose donc une exploration consistant, dans une première partie, à examiner ce qui se joue à l’occasion de cette crise économique que certains jugent salutaire. Cette mise en perspective est d’autant plus nécessaire que je considère qu’il n’est pas possible d’appréhender le fonctionnement d’un système sanitaire en dehors des contextes économiques, politiques et socioculturels dans lesquels il s’inscrit. Nous découvrirons ensuite, dans la deuxième partie, quelles sont précisément les caractéristiques de l’impasse sanitaire dans laquelle se trouve, selon moi, le modèle biomédical de la médecine. Et pour terminer, je tenterai, dans la troisième partie, d’explorer quelques voies susceptibles de nous aider à sortir de l’impasse en réintroduisant une dimension spirituelle dans les soins.

  


  
1re partie


  L’impasse économique :

  et si la crise de l’Occident

  était une chance ?


  
    Sans doute vivrons-nous, dans des délais plus ou moins proches, des pertes successives de biens de consommation courante. Tant désormais il faudra accepter de partager avec un plus grand nombre d’hommes le grand gâteau des richesses du monde. […] Il nous faut bien voir combien cette Crise de l’Occident est une chance pour l’humanité entière, tant les siècles derniers, c’est la barbarie dans tous les domaines qui guidait nos pas vers une catastrophe inéluctable.


    Bernard Montaud

  


  
    
Une salutaire crise générale ?


    
      Une crise générale de l’Occident pour repenser le capitalisme

    


    Automne 2008 : la faillite de plusieurs institutions financières américaines déclenche la plus grande crise financière depuis celle de 1929. Selon certains experts, il s’agit peut-être même d’une crise qui sonne le glas du capitalisme tel que nous le connaissons. Son ampleur, son caractère global et systémique lui confère en effet une dimension historique à part. C’est le dogme de base d’une croissance continue générée par une concurrence supposée profiter à chacun qui se retrouve exposé dans sa nudité la plus crue. Et le spectacle n’a rien d’affriolant.


    Rien de séduisant dans cette immoralité financière, cette absence de responsabilité personnelle, ces profits honteux qui ont engendré des faillites en cascades chez de malheureux – et souvent naïfs – emprunteurs. Rien de sexy non plus chez ces golden boys déchus à l’ego surdimensionné et dont l’avidité s’est exercée au détriment du secteur financier qui les a copieusement nourris.


    
      
        Le 7 septembre 2008, Fanny Mae et Freddy Mac, deux organismes de refinancement hypothécaire qui garantissent près de 40 % des prêts immobiliers américains (soit 5 300 milliards de dollars…), sont mis sous tutelle par le Trésor américain. Il s’agit d’une nationalisation de fait, événement exceptionnel pour des sociétés cotées en bourse aux États-Unis. Le 15 septembre 2008, la banque d’investissement Lehman Brothers (59 milliards US$ de chiffre d’affaires) fait faillite.

      

    


    Immanquablement, cette crise du capitalisme occidental ne manquera pas d’affecter également, d’une manière profonde, nos systèmes de soins. Il faut s’y attendre, même si pour l’heure, le système sanitaire semble peu concerné. Ainsi, par exemple, le directeur général de Novartis, le Dr Daniel Vasella, continue de gagner, selon certaines estimations, 12 000 euros par… jour, soit quelque 14 000 euros de l’heure7. Le plus choquant ne réside pourtant pas dans le montant en question, mais dans le fait que Dr Vasella trouve cela normal, à une époque où les rémunérations abusives des banquiers font les grands titres de nos quotidiens.


    De prime abord, il apparaît donc que le monde de la santé soit encore relativement préservé de la crise. Mais peut-être n’est-ce là qu’une impression. Dans tous les cas, il convient d’examiner ce qui est en train de se jouer : sans doute cette crise financière n’est-elle que le prélude d’autres crises qui nous attendent.


    Pour commencer, de financière, la crise de l’Occident est rapidement devenue économique. La crise de confiance qui accompagnait la crise financière a naturellement entraîné une baisse de la consommation courante, laquelle a engendré fatalement une diminution de la production. Ainsi, par exemple, le secteur automobile mondial – moteur de la croissance et symbole de l’ego s’il en est – a dû faire appel aux pouvoirs publics pour assurer sa survie. À terme, l’augmentation du chômage pourrait avoir pour double conséquence d’accélérer la décroissance et de provoquer de graves troubles sociaux.


    La machine économique est grippée et nous sentons confusément que les thérapies conjoncturelles concoctées par les gouvernements des pays riches ne suffiront pas pour guérir le malade. C’est comme si ces billions de dollars – on estime le soutien aux institutions financières à plus de 2000 milliards de dollars – que les pouvoirs publics ont injectés pour soutenir l’économie et l’emploi ne parvenaient pas à nous rassurer. A juste titre.


    
      La crise économico-financière qui est en train de déployer ses effets doit être vue comme la chronique de la mort d’une utopie : celle de la croissance continue.

    


    Non contente de gravement creuser l’endettement public au point de précipiter la faillite des nations, cette mise sous perfusion de l’économie risque, à terme, de provoquer une inflation qui portera davantage atteinte à l’épargne que la crise des subprimes. Peut-être qu’il faudra demain, comme dans l’Allemagne des années 1919-1923, des millions (de dollars, d’euros ou de yens) pour acheter un kilo de pain. Que vaudra notre estime de nous-mêmes lorsque l’argent, fondement du plan de conscience du Moi, n’aura plus aucune valeur ? Comment réussir financièrement et socialement lorsque « gagner sa vie » sera devenu vide de sens parce qu’impossible ? La grande dépression collective, suivie par la montée du nazisme et l’éclatement de la Seconde Guerre mondiale constituent la réponse historique à ces questions.


    Par ailleurs, nous pressentons que ces mesures conjoncturelles ne font que traiter les symptômes. Le mal est plus profond. Il réside dans les fondements même du capitalisme occidental. Nous savons que si les nations en voie d’émergence (Chine, Inde, Brésil…) devaient consommer autant d’énergie que l’Occident, il nous faudrait six ou sept planètes pour fournir les matières premières nécessaires… Hélas, pour le meilleur ou pour le pire, nous n’en avons qu’une. Et elle n’est pas extensible.


    Dans un article de décembre 2008, le syndicaliste belge Maurizio Vitullo résume bien la situation quand il écrit que « le capitalisme, comme système d’organisation économique et sociale de la société, est inefficace et assassin. La mise en œuvre progressive d’un « libre-échange » dogmatique en deux décennies a accentué significativement les inégalités et la pauvreté dans le monde. Les pays pauvres n’ont pas contribué à la crise financière. Ils en seront néanmoins les plus meurtris. L’idéologie de la croissance effrénée a provoqué des déséquilibres mondiaux intenables. L’objectif n’est pas simplement d’éviter la récession mondiale ou de rétablir la confiance par quelques mesures de régulation du système bancaire et financier. Notre ambition doit être à la mesure de la débâcle du modèle libéral. Mettre tout en œuvre pour refonder un modèle de développement multilatéral coordonné et concerté qui s’inscrive dans le respect du travail décent et des droits fondamentaux. »


    Ainsi, la crise économico-financière qui est en train de déployer ses effets doit être vue comme la chronique de la mort d’une utopie : celle de la croissance continue. Plus prosaïquement, cette crise résulte d’une surconsommation qui a consisté à offrir la possibilité d’acquérir des biens immobiliers à des personnes peu solvables. Il faut en convenir : la crise des subprimes et l’effondrement du marché immobilier constituent une crise de la surconsommation qui nous obligera peut-être à vivre selon nos moyens. Ce qui serait alors heureux.


    C’est également une remise en question fondamentale du plan de conscience du Moi, de cet ego qui se construit sur l’avoir. À cet égard, la crise de l’Occident est donc peut-être une salutaire opportunité de dépasser notre manière de consommer, voire d’être.


    D’autres mesures, d’ordre structurel, sont requises. Elles relèvent de la responsabilité des politiques et je les aborderai plus loin. Malgré leur ampleur, les mesures conjoncturelles décidées dans l’affolement général consistent à prescrire le poison, dans la mesure où l’injection massive de capitaux dans le système économique vise à relancer… la consommation. Cette même consommation qui se trouve à l’origine de la crise actuelle. Pour paraphraser Jacques Attali, nous prétendons ésoudre la crise de l’endettement en donnant la possibilité de contracter de nouvelles dettes14. Nous agissons comme s’il était vital que la machine économique continue de tourner. Peu importe que nous soyons dans une impasse.


    
      Un jour arrivera où le coût de nos systèmes de santé sera devenu exorbitant et impossible à supporter financièrement.

    


    Immanquablement, cette crise affectera aussi nos systèmes sanitaires. À l’image du système économique dont ils constituent une partie, nos systèmes de soins occidentaux ont connu ces trente dernières années une très forte progression15. Aujourd’hui, ces systèmes représentent globalement quelque 10 % du produit intérieur brut (PIB) de nos économies dites développées16, un seuil que les économistes de la santé considéraient dans les années 1990 comme le maximum supportable. En outre, les prévisionnistes s’accordent pour dire que ces coûts devraient au minimum doubler d’ici 2030. À l’évidence, la consommation de prestations de soins augmente plus rapidement que le niveau de production des pays.


    Inévitablement, un jour arrivera où le coût de nos systèmes de santé sera devenu exorbitant et impossible à supporter financièrement. Ceci d’autant plus que les dépenses sanitaires se retrouveront en concurrence avec ces autres dépenses énergétiques (pétrole, électricité) et de première nécessité (eau, nourriture, matières premières), qui ne manqueront également pas d’augmenter fortement dans les toutes prochaines années. Gardons simplement à l’esprit que la demande générale est en augmentation, alors que les ressources diminuent.


    Nul besoin d’être devin pour annoncer que la crise économico-financière ne manquera pas d’exercer, par effet domino, une énorme pression sur nos systèmes sanitaires. Non seulement, les besoins sanitaires augmenteront en raison de l’inquiétude liée à la crise17, mais en plus, les citoyens auront de plus en plus de mal à financer leur système de soins, que ce soit par les taxes (impôts, primes d’assurance-maladie) ou par leurs contributions personnelles. Aussi, nous ne manquerons pas de voir apparaître, ou se renforcer, des mécanismes de rationnement des soins. Ainsi, la hausse incontrôlable des coûts de soins sonnera-t-elle le glas d’une autre illusion : celle qui prétend vaincre la maladie. Ici également, la diminution des ressources disponibles pourrait donc constituer une salutaire opportunité de transformer et d’inventer une autre conception du prendre soin que celle qui est actuellement en vigueur en Occident.


    La crise que traverse le capitalisme occidental comportera vraisemblablement d’autres aspects dont le premier est de nature énergétiqué18. Nous entrons dans une période où il sera impossible de répondre à la demande croissante des pays en voie d’émergence. Certains experts pétroliers estiment qu’en 2035, la demande devrait s’établir aux alentours de 165 millions de barils par jour, alors qu’il sera impossible d’en produire plus de 100 millions19. Sans doute, à la faveur de cette crise énergétique, nous devrons apprendre à partager.


    Un autre volet de la crise sera naturellement politique, car les gouvernements de tous les pays devront trouver ensemble des solutions aux problèmes économiques et sociaux résultant de la crise économico-financière. Un nouveau capitalisme devra être inventé qui nécessitera des décisions difficiles et courageuses. Il faudra repenser les échanges économiques et le mécanisme du crédit. Bien sûr, une telle entreprise présuppose une nouvelle gouvernance supranationale qui reste à inventer.


    En matière de santé, les pouvoirs publics seront aussi confrontés à d’inévitables et douloureuses échéances ayant trait à la manière de prendre soin et à l’organisation qu’il nécessite. Et ils ne pourront pas le faire seuls en ignorant l’opinion des citoyens. Dans tous les cas, dans le domaine économique ou sanitaire, une autre attitude politique sera nécessaire, qui devrait remplacer cette démocratie royaliste actuellement en vigueur où les élus ne sont pas tenus d’honorer leurs promesses. On ne peut que s’en réjouir.


    La crise de l’Occident devrait aussi connaître un épisode philosophique et spirituel. Immanquablement, les bouleversements induits par la crise de l’Occident nous placeront devant des questionnements essentiels portant sur la solijdarité, la foi et le sens de l’existence. On peut d’ores et déjà postuler que nous disposons là d’une opportunité précieuse de dépasser la conception matérialiste qui a nourri notre système capitaliste. Une autre présence à soi sera aussi nécessaire pour transformer les diverses pertes que la crise ne manquera de nous occasionner. À défaut – et c’est là une tragique leçon de l’Histoire – il est à craindre que ces bouleversements aboutissent à des conflits meurtriers.


    
      Le monde de la santé n’échappera pas à une remise en question des valeurs de partage et d’efficacité qui ont tant de mal à coexister dans le système biomédical que nous connaissons.

    


    Indéniablement, le monde de la santé n’échappera pas à une remise en question des valeurs de partage et d’efficacité qui ont tant de mal à coexister dans le système biomédical que nous connaissons. Le sens à donner à la maladie s’inscrira dans la ligne logique de celui à donner à l’existence et l’espoir que tout aille pour le mieux pourrait se substituer progressivement à celui que tout aille bien. La mort, grande exclue de notre conception matérialiste du prendre soin biomédical, pourra – et devra – être réintégrée dans la pratique thérapeutique, tant il est vrai qu’un système de santé qui nie la mort ne peut être qualifié que d’absurde. Ici aussi, c’est donc une salutaire opportunité qui se présente à nous.


    Dans des circonstances où misère – celle, existante, des pays pauvres et celle, à venir, des pays riches – et surpopulation s’additionnent, la crise de l’Occident comportera également un aspect alimentaire et humanitaire. Dans les pays en voie de développement, l’augmentation récente de quelque 50 % du prix des denrées alimentaires (blé, riz, soja, maïs…) – qui constituent entre 50 % et 80 % des dépenses des ménages – entraînera encore davantage de famines20.


    Dans les pays développés, l’évolution démographique posera le problème du financement des retraites et aussi celui de la question de la fin de vie et du soin à apporter à nos anciens. Les actifs de demain – en nette diminution… – pourront-ils financer à la fois l’augmentation des retraites et celle du système sanitaire que nous leur aurons légué ? Le grand âge pourra-t-il être reconnu comme une étape existentielle de croissance et de sagesse ? Et pour bien mourir, ne devra-t-on pas se poser la question de comment bien vivre ? Autant d’interrogations qui influenceront sans aucun doute notre manière de prendre soin.


    Enfin, l’actuelle pollution de l’environnement, les changements climatiques et le problème de l’eau nous renvoient à une crise écologique. Ici aussi, d’autres valeurs, des comportements plus responsables et un engagement politique différent sont requis pour que nous cessions de polluer notre environnement. Sans doute, pour traiter le problème de la pollution faudra-t-il commencer par guérir le pollueur. Indéniablement – et l’on ne peut que s’en réjouir – une position plus respectueuse envers notre planète correspondra également à une attitude différente à l’égard de notre santé.
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    Les multiples facettes de la crise de l’Occident


    L’un des premiers effets notables de la crise financière de l’automne 2008 a été une crise de la confiance à l’égard des institutions. À l’origine d’une crise de la confiance se trouvent deux phénomènes. Le premier, c’est la perte de contrôle du Moi révélée par l’écart qui existe entre nos scénarii personnels et l’ordre des choses. Tout à coup, nous prenons douloureusement conscience que les choses ne se passent pas comme nous l’escomptions, ou comme on nous l’avait promis. Le deuxième phénomène, plus diffus et plus significatif encore, c’est la perte de sens. Du moment que les choses ne se passent pas comme prévu et qu’à l’évidence, le monde est essentiellement imprévisible, quel sens allons-nous désormais attribuer à notre existence ? C’est comme si la conscience de l’impermanence des choses que notre ego avait expulsée de chez nous par la porte revenait par le trou de la serrure. Cette perte des repères est du reste bien connue de ceux qui subissent une perte ou à qui l’on annonce une maladie grave.


    Je me propose donc, dans un premier temps de décrire les caractéristiques cette crise générale de la confiance et de voir en quoi elle affecte le système de santé en général. Je réserve pour la deuxième partie la problématique plus spécifique de la perte de confiance à l’égard de notre pratique biomédicale des soins.


    Une profonde crise de la confiance


    
      La prévoyance sociale entre prévention des risques et inquiétude générale

    


    Notre monde occidental est dominé par la peur : peur de vieillir, peur de mourir, peur de souffrir, peur du lendemain, peur de l’inconnu, peur de l’autre, peur de perdre – pour n’en mentionner que les principales. Cette peur généralisée a engendré un repli sur soi, une contraction de l’être sur le court terme : nous nous comportons comme si nous devions être la dernière génération sur terre. Paradoxalement, l’amour et la joie de vivre semblent déserter nos vies, alors même que nos remarquables progrès technologiques ont rendu nos existences tellement plus confortables. L’invention récente du temps libre a produit une industrie des loisirs qui ne parvient pas non plus à dissiper chez nous un sentiment diffus de vide.


    On peut émettre l’hypothèse que cette tyrannie de la peur est comme un effet collatéral du paradigme21 qui régit la culture occidentale. Le paradigme actuellement en vigueur – notre représentation du monde – repose sur une vision matérialiste et réductionniste de la réalité et s’appuie sur une démarche scientifique qui privilégie la raison objective. D’une autre manière, ce paradigme dominant en Occident22 est une expression du plan de conscience du Moi – ou de l’ego – dont la caractéristique principale réside dans la capacité, pour l’être humain, de se percevoir séparé du monde extérieur. Dans notre évolution, c’est la « création » de l’extériorité qui a engendré les processus physiques et surtout psychiques de différentiation, lesquels aboutiront finalement à la formation d’une personnalité particulière.


    
      
        Trop souvent, nos existences sont comme dépourvues de toute signification ultime. Si nous prenons la peine de nous arrêter pour examiner nos motivations profondes, nous pouvons percevoir que cette grande peur détermine la plupart de nos comportements. Que ne faisons-nous pas pour compenser notre peur de ne pas être aimé, apprécié et reconnu comme nous le souhaitons ou pour satisfaire notre besoin de sécurité ? Par peur de déplaire ou d’être tenu à l’écart, combien de fois tenons-nous des propos auxquels nous n’adhérons pas ?

      

    


    Du fait de l’émergence du plan de conscience du Moi, l’homme s’est toutefois retrouvé coupé de son environnement et des autres, qu’il perçoit comme étant avant tout différents de lui. Avec l’exploration du monde extérieur est apparu – autre corollaire de l’ego – le besoin de contrôler son environnement. Mais comment faire pour contrôler l’impermanence ? Doté dorénavant de goûts, d’envies et de besoins spécifiques, l’homme hérite du même coup de la peur de ne pas pouvoir les satisfaire. Plus spécifiquement, quand la satisfaction de nos besoins de contrôle, d’ordre et de sécurité est compromise du fait de la crise générale que nous traversons, nous éprouvons naturellement une appréhension qui peut aller de la crainte à la terreur, suivant les cas.


    Du même coup, c’est l’ensemble de la vision humaine des choses qui est remise en question. Dans ces conditions, pouvons-nous encore faire confiance aux principes de base et aux valeurs – au paradigme – qui nous ont été inconsciemment inculqués comme autant de modèles explicatifs du monde ? À l’incertitude s’ajoute désormais un profond sentiment d’incohérence. C’est ainsi que, d’une certaine manière, une crise de confiance est avant tout une crise du sens.


    La crise actuelle met en effet en lumière comment un petit groupe de personnes – ceux que Jacques Attali appelle les « initiés »23 – a réussi à accaparer une part essentielle de la richesse produite, en toute légalité et sans être inquiété par personne. Non seulement ces initiés ont réussi à faire payer leurs formidables profits, primes et bonus par les épargnants et contribuables du monde, mais ils ont réussi à forcer les gouvernements à financer les vides laissés dans leurs comptes par des montants faramineux que « ces mêmes gouvernants refusent chaque jour aux plus défavorisés des pays développés et aux affamés du reste du monde »24. Comment conserver sa confiance en un système qui permet une telle aberration ?


    À l’évidence, le monde de la santé traverse également une crise aux aspects multiples qu’il s’agit de décoder. Pour y voir plus clair, il me paraît opportun de faire une distinction entre l’organisation sanitaire et la pratique thérapeutique – quand bien même elles sont issues toutes deux du même paradigme. Pour commencer, examinons la crise de confiance qui caractérise nos systèmes de soins. Nous verrons plus précisément dans la deuxième partie en quoi la pratique biomédicale de la médecine pose des problèmes de confiance particuliers qui alimentent la crise institutionnelle de la santé.


    Nos systèmes sanitaires se sont historiquement mis en place en même temps que nos systèmes de prévoyance sociale, soit pendant la deuxième moitié du XXe siècle25. C’est à partir de la fin de la Seconde Guerre mondiale que s’est développé – en Occident – un ensemble de dispositifs destinés à assurer la sécurité des populations. Avec le droit à une libération de la nécessité de travailler est apparu tout d’abord le principe des caisses de retraite ou d’assurance vieillesse. Puis, progressivement26 se sont développées les diverses assurances contre le risque de perdre son travail (assurance chômage), contre le risque de ne plus pouvoir continuer de travailler (asssurance invalidité), contre les risques inhérents à l’existence (assurances maladie et accidents) et, parfois, contre le risque de ne plus disposer d’un revenu confortable après la retraite (prévoyance professionnelle)27. À cela s’ajoute l’aide sociale publique ou privée qui vient en aide à toutes les personnes qui n’arrivent plus à subvenir à leurs besoins de base (minimum vital) et qui sont donc en situation difficile.


    En aparté, on peut voir dans ces divers dispositifs une manifestation du plan de conscience du Moi. Loin de moi l’idée de critiquer ou de remettre en question ce que d’aucuns considèrent comme autant de droits sociaux inaliénables. Je me borne à constater que ce dispositif est l’expression d’un besoin de sécurité et de contrôle non plus sur l’environnement général de l’homme, mais sur les divers risques particuliers qu’il encourt et sur son devenir une fois sa vie laborieuse terminée pour quelque raison que ce soit (retraite, incapacité de travail ou chômage). Étrange paradoxe tout de même, qui voudrait qu’être assuré contre un risque donne naissance à un droit. À croire que la deuxième moitié du XXe siècle constitue l’ère de la protection sociale.


    Actuellement, il est possible d’affirmer que le système d’assurances sociales mis en place dans la seconde moitié du XXe siècle – période caractérisée par une forte croissance économique et une grande stabilité sociale – est très performant, mais également qu’il est très coûteux. Reste à savoir combien de temps ce dispositif, qui se présente comme un château de cartes, pourra résister aux inévitables défis auxquels sont confrontés les pays occidentaux qui en disposent. Divers phénomènes menacent en effet cet édifice d’écroulement; en particulier :


    
      • L’évolution démographique, dont l’impact est sous-estimé par le monde politique, a pour conséquence qu’il y aura de moins en moins d’actifs à devoir cotiser pour un nombre croissant de retraités. Il appartiendra aux générations futures de couvrir les besoins de populations âgées de plus en plus nombreuses et dont l’espérance de vie augmente continuellement.


      • La globalisation de l’économie entraîne une menace de délocalisation pour les travailleurs d’entreprises indigènes peinant à payer le prix du travail dans un environnement toujours plus concurrentiel. Du reste, les salaires élevés payés dans nos pays développés, en regard avec ceux pratiqués en Asie ou, plus près de nous, dans les pays de l’Europe de l’Est, et le poids progressivement plus lourd de la prévoyance professionnelle des travailleurs âgés sont autant d’éléments qui tendent à fragiliser la situation économique de nos entreprises28. Résultat de cette tendance, la diminution des recettes fiscales et l’augmentation du chômage compromettent également la capacité des États à financer la prévoyance sociale.


      • La dégradation des conditions de travail de travailleurs soumis à des pressions de plus en plus fortes au nom de la productivité entraîne une augmentation des problèmes de santé, notamment pour des raisons psychiques. Les conséquences sociales et économiques de cette évolution sont préoccupantes. « On peut s’attendre à ce que le nombre d’accidents du travail, de maladies professionnelles et de problèmes de santé consécutifs au chômage augmente à la lumière de la crise économique actuelle », indique le Dr Sameera Al-Tuwaijri, directrice du Programme SafeWork au Bureau international du travail (BIT)29. « La diminution des dépenses publiques va également compromettre les capacités des inspections du travail et des autres services de santé et de sécurité au travail. Les conditions de travail précaires vont se développer, accentuant le risque d’accidents et de problèmes de santé. »

    


    Conclusion : il arrivera fatalement un moment où il ne sera plus possible de financer à la fois le dispositif de prévoyance sociale et l’augmentation des coûts de soins.
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    La prévoyance sociale entre prévention des risques et menaces globales


    Aux tendances globales qui précèdent s’ajoutent des phénomènes récents, comme l’endettement des ménages, l’augmentation du chômage des jeunes et l’usure des anciens qui aspirent généralement à une retraite anticipée. La situation chroniquement déficitaire qui caractérise l’ensemble des collectivités publiques et le transfert de nombreuses charges sociales de l’État aux citoyens a pour conséquence – et entraînera encore plus à l’avenir – un accroissement du poids du système sur des citoyens dont le pouvoir d’achat est en diminution. Les coûts de la santé – que l’on est aujourd’hui incapable de maîtriser et qui, de l’avis des spécialistes, devraient augmenter pour des raisons technologiques et démographiques – pèseront donc de plus en plus sur les finances des ménages.


    
      Quelque chose en nous perçoit confusément que notre ordre économique est bâti sur des fondements discutables et que l’ensemble de notre système d’assurance et de prévoyance sociale repose des bases dorénavant chancelantes.

    


    Quel que soit leur niveau de développement économique, tous les pays sont concernés par les conséquences de la crise financière sur la santé. L’inquiétude est générale. Pour le Dr Margaret Chan, directrice générale de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) : « Dans chaque pays, les responsables craignent que l’augmentation du chômage, la faillite des systèmes de protection sociale, l’érosion de l’épargne et des fonds de pension et la diminution des dépenses de santé n’entraînent une dégradation de la situation sanitaire. La maladie mentale, l’angoisse et une éventuelle augmentation brutale de la consommation de tabac, d’alcool et d’autres substances nocives, que l’on a déjà constatées dans le passé, les préoccupent.30 » S’il souffle un vent de panique sur les économies dites développées, quel ouragan menace de submerger les pays en voie d’émergence ?


    Quelque chose en nous perçoit confusément que notre ordre économique est bâti sur des fondements discutables et que l’ensemble de notre système d’assurance et de prévoyance sociale repose sur des bases dorénavant chancelantes. Et ce quelque chose se raidit, se crispe sous l’effet d’une peur insidieuse que demain ne pourra pas être comme hier. À juste titre.


    Nous avons vu que l’actuelle crise économico-financière constituait peut-être une chance de repenser le capitalisme occidental et de modifier nos comportements de consommation. De même, la crise de la confiance qui affecte nos systèmes de prévoyance sociale pourrait se présenter comme une opportunité de redéfinir la place et le rôle de nos systèmes de soins.


    Une crise du besoin de besoins


    
      Une économie des services qui fabrique des besoins

    


    Une autre des particularités les plus importantes du XXe siècle – à part, comme nous l’avons vu, la constitution du dispositif de sécurité sociale – a été l’émergence d’une économie de services. Actuellement, en Occident, 80 % à 90 % des personnes travaillent dans les services – alors qu’elles n’étaient que 20 % il y a un siècle. Les denrées agricoles et les biens de consommation sont de plus en plus produits ailleurs, dans les pays en voie de développement, là où les coûts de production sont plus faibles. Issu du secteur tertiaire – les services marchands – s’est progressivement développé un secteur quaternaire – les services à la personne ou non marchands, comme l’administration, l’éducation, la sécurité, la justice ou la santé.


    
      Pour obéir à la logique d’un système économique qui repose sur le dogme de la croissance et pour justifier l’activité à la source de leur revenu, ces professionnels vont chercher à transformer les citoyens en clients. Pour ce faire, ils vont créer le besoin de besoins.

    


    Cette nouvelle économie des services suit une logique et manifeste des comportements qu’il importe aussi de décrire dans le détail31. Nécessaire précision : l’analyse qui suit procède d’une logique systémique et non psychologique. Il ne s’agit en aucun cas d’un commentaire sur les intentions des personnes. Il importe, en l’occurrence, de bien distinguer les motivations positives d’un médecin ou d’un fonctionnaire de la logique qui définit le fonctionnement des systèmes sanitaire ou administratif – le plus souvent à l’insu dudit médecin ou dudit fonctionnaire.


    Ces services à la personne visent à prendre soin et portent le masque de l’amour et du souci de l’autre. En apparence, il s’agit, pour les professionnels de ces services, d’apporter une aide bienveillante aux citoyens. La réalité est tout autre. Pour obéir à la logique d’un système économique qui repose sur le dogme de la croissance et pour justifier l’activité à la source de leur revenu, ces professionnels cherchent à transformer les citoyens en clients. Pour ce faire, ils créent le besoin de besoins.


    Comment s’y prennent-ils ? Tout simplement en transformant des conditions de vie (l’enfance malheureuse, la vieillesse, la calvitie, la ménopause…) en problèmes – voire en déficiences ou en maladies. Comme le dit très justement John McKnight, « les besoins non satisfaits représentent le secteur de croissance de l’industrie des services »32, chaque besoin non satisfait créant une demande pour un service spécifique. La logique des professionnels des services se présente comme une valse à trois temps33 :


    
      • Le premier temps, c’est la transformation d’un besoin en problème ou en déficience.


      • Le deuxième temps consiste pour eux à se présenter comme les solutions aux problèmes ou aux déficiences.


      • Et le troisième temps réside dans leur capacité à évaluer l’efficacité de leur aide. Ce qui est normal, puisque la personne dans le besoin – du fait même de sa situation – est notoirement incompétente pour comprendre le problème.

    


    
      
        Une personne qui a un besoin devient un client dans le besoin. Ce faisant, cette personne accède au statut de ressource nationale qui participe à la croissance économique. On peut aisément comprendre cette logique en se demandant si une personne pauvre, affligée ou recluse a besoin de services ou si c’est l’économie de services qui a besoin de personnes pauvres, affligées ou recluses.
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    La logique transformative des citoyens

    en clients de l’économie de services


    John McKnight résume parfaitement cette valse à trois temps en écrivant que « l’idéologie de services culminera lorsque les citoyens croiront qu’ils sont incapables de savoir s’ils ont des besoins, ne peuvent pas savoir quels sont les remèdes, ne peuvent pas comprendre le processus qui prétend répondre à ces besoins et ne peuvent même pas savoir si ces besoins ont été satisfaits jusqu’à ce que des professionnels expriment leur satisfaction »34. Ceci ne rappelle-t-il pas une certaine pratique médicale ?…


    Toutefois et pour mémoire, il est nécessaire d’être deux pour entamer une danse. La place occupée et le rôle joué par l’économie des services ne sont possibles que parce que nous – les citoyens – avons abdiqué une part de notre responsabilité personnelle. Il n’y a en réalité ni bourreaux, ni victimes. L’économie des services ne fait qu’interpréter une partition à laquelle nous avons donné notre accord. Il est indéniable que de nombreuses personnes préfèrent s’en remettre aveuglément aux avis de spécialistes, tout comme elles rechignent à adopter une attitude préventive responsable en ce qui concerne leur santé.


    C’est donc avec notre consentement implicite que l’économie des services offre des possibilités d’expansion infinies, car il semble ne pas y avoir de limites à la création de besoins pour lesquels des services peuvent être créés. De fait, les besoins de la population semblent illimités puisque « si un service est l’expression du soin et de l’attention que l’on porte à autrui, il est effectivement clair que l’on ne peut jamais en faire assez »35. Dans ces conditions, les professionnels des services tendent naturellement à manifester les trois caractéristiques36 que sont l’inefficacité, l’arrogance et la iatrogénie37.


    Pour ce qui est de l’inefficacité, il suffit de regarder les chiffres : la population est-elle actuellement en meilleure santé qu’il y quinze ans à peine, lorsque nos coûts de soins étaient la moitié de ce qu’ils sont aujourd’hui ? Le fait de considérer la santé comme un bien de consommation n’aurait-il pas transformé les citoyens en hypocondriaques ? Du reste, la santé n’est pas un bien de consommation c’est un capital qu’il s’agit de préserver.


    Le problème, c’est qu’en considérant la santé comme un service – un bien de consommation – nous appliquons au secteur de la santé la même logique consumériste qui prévaut dans le monde économique. Régulièrement, nous entendons parler du marché de la santé, générateur de postes de travail et dans lequel il convient d’introduire davantage de concurrence, de manière à garantir la qualité des prestations. Pour assurer leur pérennité, certaines institutions de soins participent au processus de globalisation de l’économie en adoptant des démarches marketing destinées à vendre à l’étranger leur savoir-faire38.


    
      Trop souvent, les professionnels des services tendent à manifester les trois caractéristiques que sont l’inefficacité, l’arrogance et la iatrogénie.

    


    Dans nos économies dites développées, les coûts de soins sont devenus à ce point incontrôlables qu’ils monopolisent toute l’attention d’autorités sanitaires peinant à percevoir que les coûts expriment uniquement la conséquence d’une certaine manière de soigner. Toutefois, les dépenses de santé sont telles que l’écart entre la logique des besoins et celle des moyens commence à faire l’objet d’une réflexion. Jusqu’à quel âge acceptera-t-on de dialyser un patient ? Combien dépenser pour un patient atteint d’un cancer en phase terminale ? La réponse à ces questions tend à pointer dans la direction d’une réduction de l’offre sous la forme d’un rationnement des soins. Alors que ce ne sont tout simplement pas les bonnes questions. La bonne question consiste à s’interroger en priorité sur la différence entre déficience et besoin.


    Une chose est sûre : les moyens diminueront en raison de la crise générale du capitalisme occidental, alors que les besoins – qui sont sans limites, on s’en souvient – augmenteront. Sans aucun doute, la création du besoin de besoins ne manquera pas d’exacerber la tension croissante entre ressources financières et besoins sanitaires39.


    C’est ici qu’intervient l’arrogance. Du fait qu’ils sont parvenus à s’imposer comme détenteurs des solutions à appliquer, les professionnels des services manifestent une nature dominante et élitiste qui les dispense d’apporter la preuve de l’efficacité des mesures qu’ils prennent. Ils ont raison du simple fait que ce sont eux qui décident.


    De prime abord, nos systèmes sanitaires semblent gérés par l’appareil politico-administratif qui désigne l’organisme symbiotique composé de la classe politique et de l’administration. Dans la réalité des faits, la classe politique – souvent dépassée par la complexité du système sanitaire – délègue la gestion du système à l’administration. Ce sont donc aux ministères de la santé ou aux services de santé publique qu’est confié le double rôle d’application des mesures légales et d’organe stratégique des gouvernements.


    
      L’inefficacité et l’arrogance manifestées par les professionnels des services pourraient servir de déclencheur à une réhabilitation de citoyens clients aspirant à voir s’établir des relations de concordance.

    


    Or, ces services administratifs constituent la quintessence de l’économie des services. Lorsqu’ils parviennent à se libérer de tout contrôle de leur activité, ils en arrivent à adopter des comportements parasitaires : ils ne sont plus au service ni de l’État, ni des citoyens. Ils sont à leur propre service, et toute réforme du système constitue pour eux une opportunité de légitimer leur rôle et d’étendre leur influence. Nul besoin, dans ces conditions, de justifier les décisions prises. Ainsi, nos systèmes de santé sont comparables à des bateaux ivres menacés de panne de carburant : privés de gouvernail et/ou disposant d’une boussole défectueuse, les machinistes qui sont à la barre naviguent sans cap.


    D’un autre côté, cette situation pourrait bien constituer une opportunité pour les citoyens de se réapproprier le pouvoir dont ils se sont volontiers laissé déposséder. Un autre rapport contractuel – basé sur la concordance et non plus sur la dépendance – doit maintenant s’établir entre administrateurs et administrés. Pour cela, il importe, pour les citoyens, de prendre conscience de la logique appliquée par l’économie des services et de ne plus tolérer que des mesures soient prises à leur détriment sans que la moindre évaluation des conséquences de ces mesures ne soit effectuée.


    Ainsi, l’arrogance manifestée par les professionnels des services pourrait servir de déclencheur à un réveil de citoyens-clients désireux d’assumer leur responsabilité personnelle et aspirant à voir s’établir des relations de concordance. Ce qui permettrait aux professionnels des services de redonner leur place aux vocations humanistes de leur activité.


    Ce qui nous amène à l’argument de la iatrogénie. Nous pouvons prendre la mesure du caractère iatrogénique de notre économie des services en nous demandant si nous n’obtenons pas plus de criminalité avec plus de prisons, plus d’ignorance avec plus d’éducation (selon certaines études, 10 à 15 % des élèves seraient illettrés à la fin de leur scolarité obligatoire…) ou plus de maladies avec plus de médecine.


    L’idée même que des professionnels de l’aide provoquent des souffrances heurte naturellement l’esprit. Il semble bien, pourtant, que l’économie des services, en transformant des besoins en déficiences, fasse beaucoup de tort. Lorsque des individus qui ont des problèmes sont définis comme les problèmes, cela porte atteinte à leur estime d’eux-mêmes et peut générer passablement de culpabilité personnelle. La privation de toute influence sur les solutions qui leur sont appliquées – ainsi que sur leur évaluation ultérieure – laisse un profond sentiment d’amertume et d’injustice. Comment, dans de telles conditions, un Moi sain pourrait-il s’affirmer ? !


    A y regarder de près, force est de constater que nous n’avons pas, en Occident, de véritables systèmes de santé, mais de coûteux et relativement inefficaces systèmes de prise en charge des déficiences – qu’elles soient réelles, perçues comme telles ou suggérées. Notre pratique thérapeutique elle-même est contaminée par la création du besoin de besoins : notre système biomédical a besoin de besoins qui portent indifféremment l’appellation de troubles fonctionnels, de dysfonctionnements organiques, d’atteintes cellulaires, de déséquilibres moléculaires ou d’anomalies génétiques. Au risque de me répéter, notre modèle biomédical de la médecine ne constitue pas un système de santé, mais un lucratif système de prise en charge des maladies.


    À l’évidence, nous nous trouvons au carrefour des chemins. À droite, l’actuelle crise économico-financière mène à une diminution drastique des moyens financiers disponibles pour entretenir nos systèmes de soins. À gauche, la crise de la confiance et l’instabilité qui en résulte conduisent à une augmentation des besoins sanitaires. C’est la quadrature du cercle : ce carrefour ressemble à une sinistre impasse.


    
      Force est de constater que nous n’avons pas, en Occident, de véritables systèmes de santé, mais de coûteux et relativement inefficaces systèmes de prise en charge des maladies.

    


    D’un autre côté, cette crise aux aspects multiples pourrait aussi constituer une double opportunité de repenser le capitalisme occidental et de redéfinir les bases du prendre soin. Un nouveau paradigme – un nouveau modèle de pensée – est aujourd’hui requis pour réconcilier logiques des besoins et des moyens. Plutôt que de se demander « Qui a besoin de qui ? », la question à se poser est peut-être « De quoi avons-nous besoin ? ». Ce qui nous permet d’aborder la question des valeurs.
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Une crise des valeurs


    
      Les limites de l’individualisme et de l’indépendance

    


    Que représente l’activité financière lorsqu’elle n’entretient plus aucun lien avec l’activité économique ? Que penser d’une entreprise qui voit la valeur de ses actions augmenter lorsque, à l’occasion d’une restructuration, elle met ses collaborateurs au chômage ? On peut définir l’économie comme la science des phénomènes concernant la production, la distribution et la consommation des richesses. Il lui appartient de déterminer ce qui a de la valeur en étudiant les mécanismes qui permettent les échanges de biens et de services.


    Au-delà de la mesure et de la fixation d’une valeur marchande, l’économie s’est donc assez logiquement érigée en système de valeurs morales. Que devient ce système quand l’économie traverse la crise que nous connaissons actuellement ? La réponse est simple : ce système de valeurs connaît également une crise40.


    Comme toute activité humaine, l’économie exprime implicitement une certaine conception de l’homme et de ce qui est important pour lui. D’un autre côté, elle contribue à façonner les croyances et les comportements des acteurs économiques. L’actuelle crise économico-financière est en train de mettre à nu le paradigme matérialiste qui sous-tend l’activité économique et qui voudrait que l’accumulation de biens suffise à faire le bonheur.


    
      
        Un examen, ne serait-ce que superficiel de l’activité économique, révèle immédiatement sa nature inhumaine. Au nom de la sacro-sainte croissance – qui a aujourd’hui du plomb dans l’aile - le profit à tout prix et l’exploitation éhontée des ressources naturelles et des individus sont considérés comme allant de soi. La compétition, l’avidité et l’individualisme – produits dégénérés de la liberté individuelle – sont érigés en vertus. Que deviennent ces « vertus » lorsque les gens n’ont plus de travail ? Comment ces gens vont-ils acquérir une bonne estime d’eux-mêmes lorsque la privation de travail et de ressources va révéler la futilité de ces « vertus » ?

      

    


    Je n’ai aucun préjugé négatif à l’égard de cette représentation des choses car la réussite financière et matérielle est nécessaire à la construction du Moi. Toutefois, je me demande si l’homme s’est incarné uniquement pour devenir l’occupant de la plus riche tombe d’un cimetière. Pour paraphraser Pierre Teilhard de Chardin41, l’homme est-il une entité matérielle qui fait des expériences spirituelles ou une entité spirituelle qui fait des expériences matérielles ? La crise du capitalisme occidental pourrait donc bien contribuer à modifier certaines conceptions – aujourd’hui assurément discutables – et à favoriser l’émergence d’un nouveau paradigme, porteur d’un nouveau système de valeurs.


    Fritjof Capra émet l’hypothèse que les problèmes de santé somatiques et psychologiques, la crise des valeurs morales, les problèmes sociaux et les atteintes à l’environnement sont interdépendants et constituent autant de manifestations d’un même paradigme42. Cette représentation systémique tranche avec la lecture fragmentée – et certainement réductionniste – que nous nous faisons de ces divers phénomènes. Principe de base de la théorie générale des systèmes, l’interdépendance – l’accent mis sur les interactions entre les parties d’un système – s’oppose à une vision des choses qui attribue la priorité aux éléments eux-mêmes. J’aurai l’occasion, dans la deuxième partie de l’ouvrage, de développer les conséquences d’une fragmentation de la perception sur la pratique des soins et sur l’organisation sanitaire.


    
      Notre système économique occidental est basé sur l’individualisme et la compétition, lesquels sont sensés offrir à chacun une chance de se faire sa place au soleil.

    


    Sur le plan des valeurs, l’interdépendance est le corollaire de notions comme le partage, l’empathie, la coopération, la collaboration ou la concertation. L’interdépendance n’est pas inconnue en économie : les économistes reconnaissent la nature systémique des phénomènes, en particulier ceux qui se préoccupent de développement durable. Mais le plus souvent, c’est pour déplorer les effets pervers des pratiques industrielles et/ou financières sur les systèmes humains, sociaux ou écologiques. Si le caractère systémique de la crise actuelle est reconnu, c’est après coup, en fonction des dégâts causés. Conclusion : les acteurs économiques et politiques fondent leurs actions sur d’autres valeurs.


    Notre système économique occidental est basé sur l’individualisme et la compétition, lesquels sont censés offrir à chacun une chance de se faire sa place au soleil. Le succès économique des individus – et la croissance continue qu’il est supposé nourrir – constituent les bases du capitalisme occidental. Outre sa nature matérialiste, notre modèle économique est donc essentiellement compétitif et repose sur le principe de différentiation constitutif du plan de conscience du Moi : l’homme occidental a un sentiment de lui-même issu de l’expérience qu’il est différent de ses semblables. Il ne se perçoit plus dans la ressemblance collective, en qualité de membre d’un groupe, d’un clan ou d’une tribu, comme autrefois, aux temps paléolithiques43. Avec l’émergence du plan de conscience du Moi – qui a été à l’origine de fantastiques développements techniques et que l’on aurait donc tort de dénigrer – s’est naturellement perdue la perception de l’interdépendance des phénomènes et des choses.


    Le contraire de l’interdépendance n’est pas la dépendance, mais l’indépendance. Certes, dans le processus de maturation personnelle, l’indépendance constitue incontestablement un progrès par rapport à la dépendance44. Néanmoins, l’indépendance est également source d’inconvénients45. Le capitalisme occidental s’est développé en même temps que s’est affirmée l’indépendance – de pensée comme d’action – de l’homme moderne. L’indépendance lui permet de manifester sa différence et sa singularité.


    Le développement économique et les progrès qui l’accompagnent ont été possibles parce que l’homme s’est progressivement affranchi des contraintes matérielles auxquelles il était naturellement soumis. Le problème, toutefois, c’est que ce qui est juste, bien et bon pour moi ne l’est pas forcément pour tout le monde. Force est de reconnaître que l’interdépendance est une valeur beaucoup plus élevée que l’indépendance.


    La prédominance de l’indépendance par rapport à l’interdépendance a été rendue possible – et justifiée – grâce à l’affirmation fallacieuse qu’un homme indépendant est un homme libre. J’en veux pour preuve que les pays prêts à mener des guerres au nom de la démocratie sont précisément ceux où la liberté d’expression est supposée être respectée. Or, rien n’est plus faux. La liberté, ce n’est pas faire ce que l’on veut sans se préoccuper des conséquences. La vraie liberté ne dépend jamais de l’extérieur et elle ne peut pas être dissociée de la responsabilité46. À l’extérieur, nous sommes interdépendants; personne ne peut être indépendant. Il suffit de regarder autour de soi pour constater les dégâts causés à la planète et aux êtres humains par cette fausse liberté pétrie de cupidité et d’irresponsabilité.


    Nous pouvons donc, d’une certaine manière, estimer que c’est l’indépendance – produit du plan de conscience du Moi – qui se trouve à la source de la crise de l’Occident. Au cours de notre évolution récente, nous avons perdu de vue que les êtres humains sont interconnectés et que nous sommes une partie intégrante de notre environnement. Il est donc nécessaire de réhabiliter ou de développer l’interdépendance et les valeurs qui lui sont associées. Deux choses sont dès lors requises : reconnaître que les limites du capitalisme proviennent du fait qu’il est basé sur l’individualisme compétitif, et inventer un nouveau système économique fondé sur le partage et la collaboration. Avec la crise de l’Occident, le temps semble en effet désormais révolu où le développement des uns conduit fatalement à l’assujettissement et à l’appauvrissement des autres.


    
      
        Au cours de notre évolution récente, nous avons perdu de vue que les êtres humains sont interconnectés et que nous sommes une partie intégrante de notre environnement.


        Il est donc nécessaire de développer ou de retrouver l’interdépendance et les valeurs qui lui sont associées.

      

    


    Issu d’un paradigme essentiellement matérialiste, individualiste et compétitif, notre modèle économique vise en définitive le développement du bien-être au moyen de l’accumulation des richesses. L’être humain y est réduit à jouer un rôle fonctionnel dans des systèmes de production et de consommation où les machines et la technologie l’aident à accroître ses aptitudes et son efficacité. Dans un tel contexte, un aspect important de la révision de notre système de valeur consistera à redéfinir la notion de « travail47 ».


    Dans le système économique occidental, le travail est assimilé à une activité effectuée contre rémunération, les activités non rémunérées n’étant pas considérées comme du travail48. S’ils perdent leur emploi, les gens perdent du coup un statut et la considération que celui-ci assurait. D’un autre côté, les employés effectuent très souvent un travail qui ne leur procure ni satisfaction, ni fierté. La notion de travail s’en trouve dégradée. Du point de vue des travailleurs, le travail se réduit à une activité leur permettant de « gagner leur vie », alors que pour les employeurs, il constitue une unité destinée à rentabiliser le capital investi. Insatisfaits dans leur travail, les gens considèrent que le temps libre – ou la retraite – est l’occasion pour eux d’ultimement « profiter de la vie ». Ainsi, le travail s’oppose dans notre paradigme aux loisirs, lesquels ont par ailleurs engendré une formidable nouvelle industrie.


    Cette vue de l’esprit se trouve en quelque sorte justifiée du fait que le développement des technologies et des méthodes de travail ont permis une réduction du temps de travail. Mais avec une crise économique caractérisée par une croissance nulle, voire une décroissance accompagnée de diminutions du temps de travail et/ou de chômage, le temps libre est appelé à s’accroître – sans possibilité d’accéder à l’industrie des loisirs, faute de moyens financiers pour le faire. Comment, dès lors, donner du sens à sa vie active avec tout ce temps libéré ? Serait-ce le moment de passer à autre chose ? La crise économico-financière marquerait-elle le moment de repenser la notion même de travail ?


    
      Toutes les traditions honorent le Service à autrui. Le Service indique la capacité – rémunérée ou non – de se mettre à disposition. À la base du Service se trouvent l’empathie, le partage et le souci de l’autre.
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